
                                                             

 

43ème CONGRES UNION CALEDONIENNE 
16 - 17 et 18 NOVEMBRE 2012  

CIRII – LA FOA 
---------- 

« BÊÊDÄ MWÂCIRII KANAKY » 

MOTION RELATIVE AU FONCIER 
 
Réuni en 43e congrès à Cirii, dans la région Xaracuu les 16, 17 et 18 novembre 2012, le 
Mouvement d’Union Calédonienne : 

Constatant que la réforme foncière engagée depuis 1978 a permis la restitution 
partielle de l’identité Kanak par les attributions foncières, le 43ème congrès réaffirme la 
poursuite de la revendication foncière au titre du LIEN A LA TERRE. 

Considérant que le bilan sur la réforme foncière établie dans le cadre de l’accord de 
Nouméa n’est pas conforme aux attentes du Peuple kanak, le mouvement d’Union 
Calédonienne interpelle l’Etat sur sa responsabilité de décolonisateur d’accompagner le 
pays en construction vers son émancipation. 

Constatant l’émergence des nombreux enjeux de développement économique, sociale, 
culturel et d’aménagement du Pays, le 43ème Congrès prend acte du transfert de 
l’ADRAF,  

• Dans ce cadre et dans la perspective de la mise en œuvre d’un  outil  au service 
de l’ensemble des populations en devenir, le 43ème congrès  exige de l’Etat son 
accompagnement avec les moyens humains et financiers conséquents, 

• Dans ce cadre et afin de favoriser l’accès aux citoyens du pays, au foncier, le 
43ème congrès réaffirme sa volonté de mettre en œuvre un dispositif d’aide aux 
citoyens, de type accès au foncier pour les enfants du Pays.  

Constatant que l’évolution de la société kanak et celles du pays ont déstabilisées les 
individus, les organisations sociales, les institutions et les autorités coutumières, le 43e 
Congrès réaffirme sa volonté : 

• de mettre en œuvre une instance de gestion et de résolution des conflits fonciers 
coutumiers en concertation avec les institutions compétentes et les autorités 
locales 

• de fédérer les GDPL de l’ensemble du pays, dans la perspective d’accompagner 
et de poursuivre la réflexion  sur une meilleure gestion de cette organisation et 
des actions à mener 

• d’interpeller les institutions sur la mise en œuvre d’un cadastre et des projets 
d’aménagement. 


